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Secrétariat général de région académique  

 
 
 
 
 
 

 
Secrétariat général de région académique 
92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
www.ac-lyon.fr 
 

Lyon, le 24 février 2021
 

Arrêté n°2021-20 portant délégation de 
signature pour les questions relatives à la 

jeunesse, à la vie associative, à 
l’engagement civique et aux sports pour 

le département de la Savoie 
 

 
Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
Vu le code de l'éducation ; 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 
 
Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
 
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’État dans les régions et départements ;  
 
Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le domaine des 
politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à l’organisation de services chargés de leur 
mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté n°2021-01 du 4 janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale à la jeunesse, à l’engagement et aux 
sports et des services départementaux de la jeunesse, de l’engagement et des sports de la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes ; 
 
Vu le protocole relatif à l’articulation des compétences pour la mise en œuvre des missions de l’Etat dans les champs des 
sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 

 
Vu le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de M. Olivier DUGRIP, recteur de la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon ; 
 
Vu le décret du 4 mars 2019 portant nomination de Monsieur Eric LAVIS, directeur académique des services de l’éducation 
nationale de la Savoie ;  
 
Vu l’arrêté n°73-028-2021 Spécial du 19 février 2021 par lequel le préfet de la Savoie donne délégation de signature à 
Monsieur Olivier Dugrip, recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie de Lyon.    

 
ARRETE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Secrétariat général de région académique  

 
 
 
 
 
 

Article 1er : Délégation est donnée à M. Eric LAVIS, directeur académique des services de l’éducation nationale de la Savoie, 
à l’effet de signer, au nom du préfet du département de la Savoie, tous actes et décisions dans les limites fixées par l’arrêté 
susvisé. 
  
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric LAVIS, la délégation de signature qui lui est donnée à l’article 1 
est exercée par M. Laurent GIRARD, chef du service départemental de la jeunesse, de l’engagement et des sports du 
département de la Savoie. 
 
Article 3 :  Délégation de signature est donnée, dans les limites de leurs attributions et pour les actes figurant dans le tableau 
ci-dessous, à : 
 

l - Associations sportives, de jeunesse et d'éducation populaire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M. Emmanuel TRIOMPHE 
professeur de sport  

 Décisions d'agrément et de retrait d'agrément des associations sportives 
ayant leur siège dans le département en application de l’article L 121-4, 
R 121-1 à R121-6 du code du sport. 

 
 Décisions d'approbation et d'opposition des conventions passées entre 

les associations sportives et les sociétés constituées par elles en 
application des articles L. 122-1, L122-14, R 122-8 à R 122-12 du code 
du sport. 
 

 Décisions d'agrément et de retrait d'agrément des associations de 
jeunesse et d'éducation populaire ayant leur siège dans le département en 
application de l’article 8 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 et du 
décret n° 2002-571 du 22 avril 2002. 

 
 Agréments des associations et avenants pour recruter des jeunes 

volontaires en service civique. 
 

 Contrats de missions de service civique (décret no2016-137 du 9 février 
2016 relatif aux agréments d'engagement de service civique et de 
volontariat associatif codifié à l’article R 121-35 du code du service 
national)  

 

II - Actes administratifs et mesures de police administrative 

M. Quentin CARDINAUD 
Conseiller d’éducation 
populaire et de jeunesse  
 
M. Olivier IUND  
Professeur de sport  
 
 
 
 
 

 Les projets éducatifs territoriaux mis en place dans le cadre de la 
réforme des rythmes scolaires en application de l’article R 551-13 du code 
de l’éducation 
 
 Actes administratifs, décisions et mesures de police administrative pris 
en application du code de l’action sociale et des familles dans le cadre des 
accueils mentionnés à l’article L227-4 du même code, et en application des 
articles L 133-6, L 227-8, L 227-9, L 227-11, R 227-4 à R 227-30 du même 
code, ainsi que du 3ème alinéa de l’art L 2324 du code de la santé publique. 

 
 

 
 



 
Secrétariat général de région académique  

 

M. Olivier IUND  
Professeur de sport  
Et M. Jean-Paul ARNOUX 
Professeur de sport  
 
 
M. Olivier IUND  
Professeur de sport  
Et M. Jean-Paul ARNOUX 
Professeur de sport 
 
 
M. Olivier IUND  
Professeur de sport  
Et M. Jean-Paul ARNOUX 
Professeur de sport 

 Tous actes administratifs et décisions relatifs à l'exercice des fonctions 
mentionnées à l'article L.212-1 du code du sport (éducateurs sportifs), en 
application des articles L111-3, L.212-1 à 4, L.212-7 à 14, à l’exclusion des 
arrêtés d’interdiction d’exercer en urgence et des arrêtés d’interdiction 
d’exercer. 

 
 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la déclaration des 
éducateurs sportifs et la délivrance des cartes professionnelles 
correspondantes en application de l'article R.212-85, R. 212-86, R 227-87, R 
227-88 à R 227-94 du code du sport. 

 
 Tous actes administratifs et décisions relatifs à l'exploitation d'un 
établissement d'activité(s) physiques(s) ou sportive(s) (EAPS) en application 
des articles L 322-1 à L322-9 du code du sport, à l’exclusion d’un arrêté de 
fermeture d’un EAPS. 

 
 Tous actes administratifs et décisions relatifs à la déclaration des 
équipements sportifs en application de l'article L.312-2 à 4 du code du sport. 

 
 

 
Article 4 : Le secrétaire général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes et le secrétaire général de la direction 
académique des services départementaux de l’éducation nationale de la Savoie sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. 

 
 
 

                                                                                           Olivier DUGRIP 



DECISION TARIFAIRE N°4363 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

ACCUEIL DE JOUR ALOESS - 420003808 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 27/01/2003 de la structure AJ 

dénommée ACCUEIL DE JOUR ALOESS (420003808) sise 5, ALL DU PALETUVIER, 

42500, LE CHAMBON FEUGEROLLES et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION 

ALOESS (420003758) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2971 en date du 23/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR ALOESS - 

420003808 ; 

1 



 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ALOESS 

(420003758) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 279 560.92€ (douzième applicable s’élevant à 23 296.74€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à SAINT ETIENNE, Le 08/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 305 076.31€, 

dont : 

- 25 515.39€ à titre non reconductible dont 0.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser 

aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 19 000.08€ au titre de la compensation 

des pertes de recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 23 839.69€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 286 076.23€. 
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DECISION TARIFAIRE N°4364 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

F.R.P.A LE PARC LE COTEAU - 420784449 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A LE PARC LE COTEAU (420784449) sise 61, R 

ANATOLE FRANCE, 42120, LE COTEAU et gérée par l’entité dénommée CCAS LE 

COTEAU (420786386) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2989 en date du 23/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée F.R.P.A LE PARC LE COTEAU - 

420784449 ; 

1 



 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATATOUP 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS LE COTEAU (420786386) et à 

l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 136 906.10€ (douzième applicable s’élevant à 11 408.84€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à SAINT ETIENNE, Le 08/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 180 066.20€, 

dont : 

- 44 586.60€ à titre non reconductible dont 0.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser 

aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 15 005.52€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 180 066.20€. 
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DECISION TARIFAIRE N°4369 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

PLENITUDE ADMR - 420011678 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 16/09/2008 de la structure 

EHPA méd dénommée PLENITUDE ADMR (420011678) sise 0, R RIOU, 42210, 

MONTROND LES BAINS et gérée par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE 

(420001695) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2993 en date du 23/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée PLENITUDE ADMR - 420011678 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE 

(420001695) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 391 874.92€ (douzième applicable s’élevant à 32 656.24€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à SAINT ETIENNE, Le 09/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 450 719.46€, 

dont : 

- 101 534.36€ à titre non reconductible dont 25 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à 

verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 22 156.89€ au titre de la 

compensation des pertes de recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 33 588.55€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 403 062.57€. 
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POUR L’ANNEE  

420005969 SSIAD AIX URFE 

4376 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4376 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD AIX URFE - 420005969 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2995 en date du 23/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD AIX URFE - 420005969. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 02/12/2004 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD AIX URFE (420005969) sise 0, IMP DE VICHY, 42430, SAINT JUST EN CHEVALET et gérée 

par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

552 545.02 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 552 545.02 

DEPENSES 

96 525.02 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

26 614.86 

82 020.00 

- dont CNR 

552 545.02 

374 000.00 

- dont CNR 26 614.86 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 530 045.02€ (fraction forfaitaire s’élevant à 44 170.42€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 552 545.02€ au titre de 

2020 dont : 

- 22 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 530 045.02€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 525 930.16€ (fraction forfaitaire s’élevant à 43 827.51€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 525 930.16€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 09/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 
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POUR L’ANNEE  

420006009 SSIAD DU CANTON DE ST GENEST  

4378 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4378 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD DU CANTON DE ST GENEST MALIFAUX - 420006009 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2996 en date du 23/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD DU CANTON DE ST GENEST MALIFAUX - 

420006009. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 02/12/2004 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DU CANTON DE ST GENEST MALIFAUX (420006009) sise 1, R JEANNE D'ARC, 42660, 

SAINT GENEST MALIFAUX et gérée par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE 

(420001695) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

218 876.82 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

5 839.65 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 218 876.82 

DEPENSES 

35 220.55 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

9 019.74 

27 882.81 

- dont CNR 

213 037.17 

155 773.46 

- dont CNR 9 019.74 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 205 537.17€ (fraction forfaitaire s’élevant à 17 128.10€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 213 037.17€ au titre de 

2020 dont : 

- 7 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 205 537.17€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 209 857.08€ (fraction forfaitaire s’élevant à 17 488.09€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 209 857.08€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 09/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 
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DECISION TARIFAIRE N°4389 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

ACCUEIL DE JOUR ADMR LE SEQUOIA - 420012411 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/12/2009 de la structure AJ 

dénommée ACCUEIL DE JOUR ADMR LE SEQUOIA (420012411) sise 5, PL DE 

L'EGLISE, 42550, USSON EN FOREZ et gérée par l’entité dénommée FEDERATION 

ADMR LOIRE (420001695) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°3070 en date du 24/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR ADMR LE 

SEQUOIA - 420012411 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE 

(420001695) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 125 311.88€ (douzième applicable s’élevant à 10 442.66€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à SAINT ETIENNE, Le 09/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 146 438.71€, 

dont : 

- 21 126.83€ à titre non reconductible dont 0.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser 

aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 11 931.89€ au titre de la compensation 

des pertes de recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 11 208.90€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 134 506.82€. 
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POUR L’ANNEE  

420787301 S.S.I.A.D DE LA PLAINE 

4403 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4403 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

S.S.I.A.D DE LA PLAINE - 420787301 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°4401 en date du 09/02/2021 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée S.S.I.A.D DE LA PLAINE - 420787301. 

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

S.S.I.A.D DE LA PLAINE (420787301) sise 0, R DU RIVAL, 42210, MONTROND LES BAINS et gérée 

par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

286 709.57 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 286 709.57 

DEPENSES 

53 723.63 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

13 963.01 

34 478.94 

- dont CNR 

286 709.57 

198 507.00 

- dont CNR 13 963.01 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 262 586.02€ (fraction forfaitaire s’élevant à 21 882.17€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 12 123.55€ (fraction forfaitaire s’élevant à 1 010.30€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 286 709.57€ au titre de 

2020 dont : 

- 12 000.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 274 709.57€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 260 669.16€ (fraction forfaitaire s’élevant à 21 722.43€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 272 746.56€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 12 077.40€ (fraction forfaitaire s’élevant à 1 006.45€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin  , 69433, LYON CEDEX 

03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 09/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 
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POUR L’ANNEE  

420788473 SSIAD DU HAUT FOREZ 

4406 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4406 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD DU HAUT FOREZ - 420788473 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°3034 en date du 24/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD DU HAUT FOREZ - 420788473. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DU HAUT FOREZ (420788473) sise 0,  LE BOURG, 42560, SAINT JEAN SOLEYMIEUX et 

gérée par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

891 974.82 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 891 974.82 

DEPENSES 

130 246.02 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

36 570.06 

111 396.03 

- dont CNR 

891 974.82 

650 332.77 

- dont CNR 36 570.06 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 837 667.20€ (fraction forfaitaire s’élevant à 69 805.60€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 307.62€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 025.63€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 891 974.82€ au titre de 

2020 dont : 

- 30 000.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 861 974.82€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 831 193.79€ (fraction forfaitaire s’élevant à 69 266.15€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 855 404.76€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 24 210.97€ (fraction forfaitaire s’élevant à 2 017.58€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 09/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 
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POUR L’ANNEE  

420788499 SSIAD DE LA COTE ROANNAISE 

4410 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4410 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD DE LA COTE ROANNAISE - 420788499 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°3042 en date du 24/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD DE LA COTE ROANNAISE - 420788499. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD DE LA COTE ROANNAISE (420788499) sise 27, R DU BRUCHET, 42370, RENAISON et gérée 

par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

740 483.16 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 740 483.16 

DEPENSES 

112 084.17 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

34 582.13 

106 772.31 

- dont CNR 

740 483.16 

521 626.68 

- dont CNR 34 582.13 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 639 113.58€ (fraction forfaitaire s’élevant à 53 259.46€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 72 869.58€ (fraction forfaitaire s’élevant à 6 072.47€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 740 483.16€ au titre de 

2020 dont : 

- 28 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 711 983.16€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 633 380.45€ (fraction forfaitaire s’élevant à 52 781.70€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 705 901.03€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 72 520.58€ (fraction forfaitaire s’élevant à 6 043.38€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 09/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 
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POUR L’ANNEE  

420792871 SSIAD PAYS DU GAND ET DU  

4414 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4414 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD PAYS DU GAND ET DU RHINS - 420792871 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°3056 en date du 24/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD PAYS DU GAND ET DU RHINS - 420792871. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD PAYS DU GAND ET DU RHINS (420792871) sise 52, RTE NATIONALE 7, 42470, SAINT 

SYMPHORIEN DE LAY et gérée par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

464 508.48 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 464 508.48 

DEPENSES 

78 337.79 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

23 803.68 

61 318.47 

- dont CNR 

464 508.48 

324 852.22 

- dont CNR 23 803.68 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 408 444.14€ (fraction forfaitaire s’élevant à 34 037.01€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 36 564.34€ (fraction forfaitaire s’élevant à 3 047.03€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 464 508.48€ au titre de 

2020 dont : 

- 19 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 445 008.48€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 404 360.26€ (fraction forfaitaire s’élevant à 33 696.69€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 440 704.80€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 36 344.54€ (fraction forfaitaire s’élevant à 3 028.71€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 09/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 
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POUR L’ANNEE  

420788481 SSIAD MONTAGNES DU MATIN 

4407 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4407 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD MONTAGNES DU MATIN - 420788481 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°3037 en date du 24/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD MONTAGNES DU MATIN - 420788481. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD MONTAGNES DU MATIN (420788481) sise 34, RTE DE ROANNE, 42510, BALBIGNY et 

gérée par l’entité dénommée FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 057 533.71 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 057 533.71 

DEPENSES 

124 020.30 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

49 047.74 

128 020.02 

- dont CNR 

1 057 533.71 

805 493.39 

- dont CNR 49 047.74 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 004 899.63€ (fraction forfaitaire s’élevant à 83 741.64€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 12 134.08€ (fraction forfaitaire s’élevant à 1 011.17€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 1 057 533.71€ au titre de 

2020 dont : 

- 40 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 1 017 033.71€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 996 408.57€ (fraction forfaitaire s’élevant à 83 034.05€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 1 008 485.97€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 12 077.40€ (fraction forfaitaire s’élevant à 1 006.45€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION ADMR LOIRE (420001695) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 09/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 
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POUR L’ANNEE  

420786915 S.S.I.A.D. DE CHAZELLES SUR  

4359 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4359 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

S.S.I.A.D. DE CHAZELLES SUR LYON - 420786915 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2948 en date du 20/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée S.S.I.A.D. DE CHAZELLES SUR LYON - 420786915. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SSIAD dénommée 

S.S.I.A.D. DE CHAZELLES SUR LYON (420786915) sise 5, R DE L'HOPITAL, 42140, CHAZELLES 

SUR LYON et gérée par l’entité dénommée ASS SERVICES SOINS A DOMICILE (420787103) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

419 933.88 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 419 933.88 

DEPENSES 

43 321.27 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

28 821.90 

40 090.80 

- dont CNR 

419 933.88 

336 521.81 

- dont CNR 28 821.90 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 391 605.97€ (fraction forfaitaire s’élevant à 32 633.83€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 11 827.91€ (fraction forfaitaire s’élevant à 985.66€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 419 933.88€ au titre de 

2020 dont : 

- 16 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 403 433.88€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 379 284.07€ (fraction forfaitaire s’élevant à 31 607.01€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 391 111.98€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 11 827.91€ (fraction forfaitaire s’élevant à 985.66€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASS SERVICES SOINS A DOMICILE (420787103) et 

à l’établissement concerné. 

 

Fait à SAINT ETIENNE , Le 08/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

 

Nadège GRATALOUP 

3/3 



POUR L’ANNEE  

420007528 SSIAD ADEF 

4350 

2020 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N° 4350 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD ADEF - 420007528 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2920 en date du 20/11/2020 portant modification de la dotation globale 

de soins pour 2020 de la structure dénommée SSIAD ADEF - 420007528. 

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

LOIRE en date du 29/01/2021 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 27/03/2006 de la structure SSIAD dénommée 

SSIAD ADEF (420007528) sise 0, ALL HENRY PRUCELL, 42000, SAINT ETIENNE et gérée par l’entité 

dénommée ADEF AIDE AU DÉVELOPPEMENT DES EMPLOIS (420007478) ;  
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DECIDE  

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

571 012.40 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

28 000.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 571 012.40 

DEPENSES 

64 000.00 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

13 919.80 

42 284.80 

- dont CNR 

543 012.40 

464 727.60 

- dont CNR 13 919.80 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

- pour l’accueil de personnes âgées : 530 412.40€ (fraction forfaitaire s’élevant à 44 201.03€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

A compter du 01/01/2020, la dotation globale de soins est modifiée et fixée à 543 012.40€ au titre de 

2020 dont : 

- 12 600.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle dans le cadre de 

l’épidémie de covid-19 déjà versés. 

 

Article 1
ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 530 412.40€ et se répartit comme suit : 
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- pour l’accueil de personnes âgées : 557 092.60€ (fraction forfaitaire s’élevant à 46 424.38€). 

Le prix de journée est fixé à 0.00€. 

 

• dotation globale de soins 2021 : 557 092.60€. Cette dotation se répartit comme suit : 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, Lyon dans un délai 

d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADEF AIDE AU DÉVELOPPEMENT DES EMPLOIS 

(420007478) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Saint-Etienne , Le 08/02/2021 

Par délégation la Directrice Départementale 

Mme Nadège GRATALOUP 
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DECISION TARIFAIRE N°4313 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

F.R.P.A DU PARC - 420784498 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A DU PARC (420784498) sise 11, R VICTOR 

HUGO, 42230, ROCHE LA MOLIERE et gérée par l’entité dénommée CCAS ROCHE LA 

MOLIERE (420786287) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2925 en date du 20/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée F.R.P.A DU PARC - 420784498 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation la Directrice Départementale 

Mme Nadège GRATALOUP 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS ROCHE LA MOLIERE 

(420786287) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 123 404.21€ (douzième applicable s’élevant à 10 283.68€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Saint-Etienne, Le 08/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 152 799.44€, 

dont : 

- 30 681.04€ à titre non reconductible dont 0.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser 

aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 12 733.29€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 152 799.44€. 
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DECISION TARIFAIRE N°4320 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

F.R.P.A  MAISON AMITIE UNIEUX - 420784555 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A  MAISON AMITIE UNIEUX (420784555) sise 

9, R JULES VERNE, 42240, UNIEUX et gérée par l’entité dénommée CIAS UNIEUX 

(420001109) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2928 en date du 20/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée F.R.P.A  MAISON AMITIE 

UNIEUX - 420784555 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation la Directrice Départementale 

Mme Nadège GRATALOUP 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS UNIEUX (420001109) et à 

l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 110 893.80€ (douzième applicable s’élevant à 9 241.15€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Saint-Etienne, Le 08/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 177 035.36€, 

dont : 

- 67 297.02€ à titre non reconductible dont 19 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à 

verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 13 127.95€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 157 535.36€. 
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DECISION TARIFAIRE N°4315 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

ACCUEIL DE JOUR PCI MAINTIEN DOMICILE - 420007569 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 18/04/2006 de la structure AJ 

dénommée ACCUEIL DE JOUR PCI MAINTIEN DOMICILE (420007569) sise 2, PL 

VALLUY, 42800, RIVE DE GIER et gérée par l’entité dénommée PCI MAINTIEN A 

DOMICILE (420794513) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2924 en date du 20/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR PCI 

MAINTIEN DOMICILE - 420007569 ; 

1 



 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation La Directrice Départementale 

Mme Nadège GRATALOUP 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire PCI MAINTIEN A DOMICILE 

(420794513) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 288 136.71€ (douzième applicable s’élevant à 24 011.39€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Saint-Etienne, Le 08/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 318 563.47€, 

dont : 

- 30 426.76€ à titre non reconductible dont 405.15€ au titre de la prime exceptionnelle à verser 

aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 19 153.65€ au titre de la compensation 

des pertes de recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 24 917.06€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 299 004.67€. 
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DECISION TARIFAIRE N°4331 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

ACCUEIL DE JOUR VOLUBILIS MONTBRISON - 420007338 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 04/01/2006 de la structure AJ 

dénommée ACCUEIL DE JOUR VOLUBILIS MONTBRISON (420007338) sise 33, R DU 

FAUBOURG DE LA CROIX, 42600, MONTBRISON et gérée par l’entité dénommée 

SOINS ET ACCOMPAGNEMENT DU FOREZ (420000846) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2933 en date du 20/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR VOLUBILIS 

MONTBRISON - 420007338 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation la Directrice Départementale 

Mme Nadège GRATALOUP 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SOINS ET ACCOMPAGNEMENT 

DU FOREZ (420000846) et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 122 405.23€ (douzième applicable s’élevant à 10 200.44€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Saint-Etienne, Le 08/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 141 713.44€, 

dont : 

- 19 308.21€ à titre non reconductible dont 1 500.00€ au titre de la prime exceptionnelle à 

verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 et 13 514.70€ au titre de la 

compensation des pertes de recettes déjà versés. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 10 558.23€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 126 698.74€. 
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DECISION TARIFAIRE N°4299 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS 

F.R.P.A "LA RECAMIERE" - 420784597 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Résidence Autonomie dénommée F.R.P.A "LA RECAMIERE" (420784597) sise 0, AV 

MAURICE THOREZ, 42150, LA RICAMARIE et gérée par l’entité dénommée CCAS LA 

RICAMARIE (420786303) ;  

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de LOIRE en date du 29/01/2021 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2930 en date du 20/11/2020 portant modification du 

forfait de soins pour 2020 de la structure dénommée F.R.P.A "LA RECAMIERE" - 

420784597 ; 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69003, 

Lyon dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Par délégation le Délégué Départemental 

Mme Nadège GRATALOUP 

 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS LA RICAMARIE (420786303) 

et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 96 708.39€ (douzième applicable s’élevant à 8 059.03€) 

• prix de journée de reconduction : 0.00€ 

DECIDE 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Fait à Saint-Etienne, Le 08/02/2021 

Article 1
ER A compter de 01/01/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est modifié et fixé à 168 319.62€, 

dont : 

- 72 618.89€ à titre non reconductible dont 21 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à 

verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 12 276.64€.  

 

Soit un prix de journée de 0.00€. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 147 319.62€. 
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- 

 

 

 
 
 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0094 du 31 décembre 2020, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-
Alpes portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, 
décisions et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’Agence régionale de santé 
entrant dans leurs attributions, et toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des 
services placés sous leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 4 de la présente décision. 
 
Au titre de la direction de la santé publique : 

I. Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé publique pour tous actes, arrêtés, décisions, 
conventions et correspondances relatives à l'activité de la direction : 

1° les arrêtés, décisions, conventions, et correspondances relatives à la prévention des risques en 
santé environnementale et des milieux, à la prévention des risques de santé, à la prévention et 
protection de la santé, à la veille, la surveillance épidémiologique et gestion des signaux 
sanitaires, aux vigilances, à la sécurité sanitaire des produits et des activités de soins, à la défense 
et à la sécurité sanitaire ; la gestion des autorisations des programmes d’éducation 
thérapeutiques ainsi que celles relatives aux extensions des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), lits d'accueil 
médicalisés et communautés thérapeutiques (CT) ;  

Décision N°2021-23-0009 
 
Portant délégation de signature  

   
 



Page 2 sur 12 
 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante      

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

2° les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la gestion des autorisations, à l'allocation 
budgétaire et au fonctionnement des établissements et services médico-sociaux visés à l'alinéa 
précédent ; 

3° l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux 
astreintes, tel que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les 
responsables de planning ; 

4° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des crédits et la 
délivrance des habilitations informatiques afférentes, concernant les astreintes, la prévention, la 
promotion de la santé et la sécurité sanitaire, dans le cadre des crédits du budget annexe et des 
crédits État du budget principal conformément au budget prévisionnel arrêté par le directeur 
général ; 

5° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

 
II. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 

publique, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives à :  

A. Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué G Veille et alertes sanitaires H afin de signer tous actes, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée veille et alertes 
sanitaires.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 
publique et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué G Veille et alertes sanitaires H 
délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Florence PEYRONNARD, responsable du pôle G Coordination de la préparation aux 
situations exceptionnelles H afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle Coordination de la préparation aux situations 
exceptionnelles. 

b. Madame Sandrine LUBRYKA, responsable du pôle G Point focal régional et coordination des 
alertes H afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle G Point focal régional et coordination des alertes H. 

B. Madame Anne-Sophie RONNAUX-BARON, responsable du 6 pôle régional de veille sanitaire 7 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
du G pôle régional de veille sanitaire H. 

C. Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué G Prévention et protection de la santé H, afin de 
signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée 
G Prévention et protection de la santé H. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 
publique et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué G Prévention et protection de la 
santé H, délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Séverine BATIH, responsable du pôle G Prévention et promotion de la santé H afin 
de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
du pôle G Prévention et promotion de la santé H. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la 
santé publique, de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué G Prévention et protection 
de la santé H et de Madame Séverine BATIH, délégation de signature est donnée à Madame 
Roselyne ROBIOLLE, responsable du service G Prévention médicalisée et évaluation H afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du 
service G Prévention médicalisée et évaluation H. 

b. Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle 6 Santé et environnement H afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
G Santé et environnement H. 
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c. Monsieur Jean-Philippe POULET, responsable du pôle G Sécurité des activités de soins et 
vigilances H afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ 
de compétences du pôle G Sécurité des activités de soins et vigilances H. 
 

Au titre de la direction de l'offre de soins : 

I. Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins pour tous actes, arrêtés, décisions, 
conventions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitalière et ambulatoire dont les 
décisions relatives à des autorisations d'activités de soins les décisions relatives à des attributions 
de crédits pour les établissements et services de santé, les décisions relatives au contrôle 
financier ou aux données d'activités des établissements de santé,  les décisions relatives à la 
gestion des professions et personnels de santé ;  

2° les décisions, conventions, validation et certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre de soins, dans le cadre des crédits du budget annexe et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins, 
délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à : 

A. Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, parcours 
et professions de santé", afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, 
parcours et professions de santé". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, délégation de signature est 
donnée afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences de leurs pôles respectifs, à : 

a. Madame Catherine PERROT, responsable du pôle "Gestion pharmacie" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Gestion pharmacie". 

b. Madame Isabelle CARPENTIER, responsable du pôle G Parcours de soins et 
contractualisation H afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle G Parcours de soins et contractualisation H. 

c. Madame Odile CATHERIN, responsable du pôle G Professions médicales et paramédicales H 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle G Professions médicales et paramédicales H. 

d. Madame Sophie GEHIN, responsable du pôle G Formation & Démographie médicales et 
paramédicales H afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle G Formations & Démographie médicales & 
paramédicales H 

B. Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué "Régulation de l'offre de soins hospitalière" 
afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
de la direction déléguée "Régulation de l'offre de soins hospitalière". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué 
"Régulation de l'offre de soins hospitalière" délégation de signature est donnée afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de leurs pôles 
respectifs, à : 

a. Madame Lénaïck WEISZ-PRADEL, responsable du pôle "Planification sanitaire"  

b. Madame Emilie BOYER, responsable du pôle "Coopération et gouvernance des 
établissements". 
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C. Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué 6 Finances et Performance 7 afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction 
déléguée "Finances et Performance". 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué G Finances 
et Performance H délégation de signature est donnée afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de de son pôle, à : 

a. Monsieur Fabrice ROBELET, responsable du pôle Performance et investissement. 
 

Au titre de la direction de l'Autonomie : 

I. Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie pour tous actes, arrêtés, décisions, conventions 
et correspondances relatives à l’activité de la direction et notamment relatives : 

1° à la tarification, au financement et au contrôle financier et des données d’activité des 
établissements et services médico-sociaux, à l’organisation de l’offre médico-sociale, à la 
gestion des autorisations dans le domaine médico-social, de conclusion des contrats 
pluriannuels d’objectifs et de moyens signés avec les organismes gestionnaires et le cas échéant, 
les conseils départementaux, la Métropole de Lyon et les organismes de protection sociale, à 
l’évaluation des personnels de direction de ces mêmes établissements et services, à 
l’engagement des crédits d’intervention de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie 
et la validation du service fait (notamment Plan d’Aide à l’Investissement) ; 

2° à la validation et la certification du service fait et à l’engagement des crédits, concernant l’offre 
médico-sociale et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, dans le cadre des 
crédits sur les 2 sections du budget annexe et conformément au budget prévisionnel arrêté par 
le directeur général ; 

3° aux mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie, 
délégation est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à :  

A. Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée à l’offre médico-sociale, afin de signer 
tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée à l’offre médico-sociale". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie et 
de Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée à l’offre médico-sociale, délégation 
de signature est donnée à : 

a. Madame Catherine GINI, responsable du pôle "Personnes en situation de handicap" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
du pôle "Personnes en situation de handicap". 

b. Madame Christelle SANITAS, responsable du pôle "Personnes âgées" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Personnes âgées". 

B. Madame, Marguerite POUZET responsable du pôle "Qualité" afin de signer les arrêtés, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Qualité" 
 

Au titre de la direction de la Stratégie et des parcours : 

I. Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et des parcours, pour tous actes, arrêtés, 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions, conventions et correspondances relatives à l'allocation budgétaire et au 
fonctionnement de la plateforme système d’information en santé et plus largement relatives au 
système d’information en santé sur les 2 sections du budget annexe et ; 
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2° les décisions et correspondances relatives au pilotage stratégique sur les 2 sections du budget 
annexe ; 

3° les décisions, conventions, validation et certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, dans le cadre des crédits 
budget annexe et conformément au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives aux statistiques et plus globalement à l’observation en 
santé, à l’évaluation des politiques de santé, au pilotage du contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens souscrit entre l’ARS et le Conseil national de pilotage des agences régionales de santé ; 

5° les correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des instances de la 
démocratie sanitaire, ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les membres des 
conférences de territoire et des conférences régionales de la santé et de l’autonomie ; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et 
des parcours, pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction, 
délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que les 
ordres de mission permanents, à :  

A. Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur délégué "Pilotage stratégique" afin de signer tous actes, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction déléguée 
"Pilotage stratégique". 

B. Monsieur Antoine GINI, directeur délégué "Support et démocratie sanitaire" afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction 
déléguée " Support et démocratie sanitaire". 

C. Monsieur Hervé BLANC, directeur projet e-santé afin de signer tous actes, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction projet e-santé. 

D. Madame Christine DEBEAUD, directrice de projet santé des jeunes afin de signer tous actes, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction de projet 
santé des jeunes. 

 

Au titre de la direction Inspection, Justice et usagers : 

I. Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la direction Inspection, Justice et Usagers (D.I.J.U) afin de 
signer tous actes, décisions, et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° Les correspondances consécutives à la saisine du pôle G Usagers réclamations H notamment les 
réclamations, signalements, saisines par voie électronique transmises à l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, y compris les correspondances relatives aux problématiques de 
dérives sectaires ; 

2° L’enregistrement et la transmission au ministère des solidarités et de la santé, des demandes 
d’agrément ou renouvellement d’agrément des associations d’usagers ainsi que les arrêtés s’y 
référant ;  

3° Les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la désignation des représentants des usagers 
dans les commissions des usagers (CDU) des établissements de santé ; 

4° Les correspondances relatives à l’activité du pôle G Santé Justice H dans ses relations avec les 
préfets, les maires, les magistrats et procureurs ou tout autre acteur concerné par les sujets 
traités, et en particulier les actes et les service faits prévus dans le cadre du protocole ARS/préfets 
liées à l’activité de soins sans consentement et aux mesures d’injonctions thérapeutiques et 
d’injonctions de soins ; 

5° Les états de frais de déplacement des agents de la direction G Inspection, Justice et Usagers H 
en cas d’absence ou d’empêchement du responsable hiérarchique, tel que prévu dans la 
décision n°2019-23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement. 
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6° Les lettres de mission relevant d’actions prévues dans le programme régional d’Inspection, 
évaluation et contrôle et la transmission des rapports intermédiaires dans le cadre de la 
procédure contradictoire. 

 
II – En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Stéphane DELEAU, en ce qui concerne les 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction Inspection, Justice et Usagers, 
délégation de signature est donnée à : 

a. Madame Gwénola BONNET, responsable du pôle G Usagers réclamations H  

b. Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle G Santé justice H  

c. Madame Anne MICOL, responsable du pôle G Mission Inspection Evaluation Contrôle H  

Et à Monsieur Olivier PAILHOUX, responsable du service régional de coordination et de suivi des soins 
sans consentement pour les correspondances relatives au point 4°. 
 

Au titre de la direction de cabinet et de la communication : 

Madame Cécilia HAAS, directrice de cabinet et de la communication afin de signer les arrêtés, décisions 
et correspondances entrant dans le champ de compétences de la communication, sous réserve des 
dispositions de l’article 4 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits 
devant les juridictions administratives.  
 

Au titre du Secrétariat général : 

I. Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général pour tous actes, décisions et correspondances relatives à 
l’activité du secrétariat général, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et en ce qui concerne la signature : 

1° des arrêtés, décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la paie des 
agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au recrutement, à la 
formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences, les décisions et le suivi des procédures de licenciement pour 
inaptitude, les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles et l’attribution 
de primes et de points de compétence ; 

2° des conventions de cession des biens de l’Agence régionale de santé après sortie de 
l’inventaire ; 

3° des engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et les 
marchés publics inférieurs à 250 000 euros hors taxes après avis de la commission des marchés 
et la certification du service fait sans limite de montant sur le Budget Principal et le Budget 
Annexe ; 

4° des actes de gestion des contrats et marchés, des lettres de rejet et de la certification du service 
fait (sans condition de montant) ;  

5° des contrats à durée déterminée et indéterminée ainsi que des avenants de contrats 
conformément au plan de recrutement validé par le directeur général ; 

6° par exception les lettres de licenciement en fin de période d’essai ; 

7° des décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats publics, à la 
gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

8° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations au système 
national des données de santé et toutes habilitations informatiques de l’Agence pour les 
systèmes d’information, y compris sur SIBC ; 

9° des titres de recettes ; 

10° des conventions de restauration ; 
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11° des courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêt des agents ; 

12° des courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

13° des décisions relatives aux sanctions disciplinaires ; 

14° des réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

15° de dépôt de plainte au nom de l’Agence Régionale de Santé auprès des services compétents ; 

16° des demandes de protection fonctionnelle ; 

17° de la présidence du Comité d’Agence et des Conditions de Travail ainsi que de la Commission 
Santé Sécurité et Conditions de travail en cas d'absence du directeur général et du directeur 
général adjoint ; 

18° des mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions prud’homales et 
administratives et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés ;  

19° des décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits du budget 
annexe ; 

20° des décisions et des correspondances relatives à la désignation au titre des différentes lignes 
d’astreinte ainsi que les mesures liées au rappel des personnels en cas d’activation du plan de 
continuité d’activité par le Directeur général ; 

21° des états de frais de déplacement des agents du Secrétariat général, en cas d’absence ou 
d’empêchement du responsable hiérarchique ou du N+2, tel que prévu dans la décision n°2019-
23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement. 
 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, 
sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux instances du 
dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  paie des agents de 
l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au recrutement, aux accidents de 
travail, à la formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions relatives aux promotions 
professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de points de compétence 
conformément aux tableaux récapitulatifs validés par le directeur général; 

2° les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le directeur 
général et aux crédits de remplacements prévus ; 

3° les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de recrutement 
validé par le directeur général ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° les décisions et correspondances relatives à la gestion de la direction déléguée aux ressources 
humaines ; 

6° l'engagement dans la limite de 150 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion des 
ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches…) ainsi que la validation des services faits relative à la gestion des ressources humaines 
dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

7° les conventions de restauration ; la commande des tickets restaurants ; 

8° les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêts des agents ; 

9° les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

10° les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

11° les états de frais de déplacement des agents de la Direction Déléguée aux Ressources 
Humaines, en cas d’absence ou d’empêchement du responsable hiérarchique et du N+2, tel 
que prévu dans la décision n°2019-23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de 
déplacement ; 
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III. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux ressources humaines, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Alexandre PARRAS, responsable du pôle G Gestion administrative du personnel et 
rémunération H, sur les décisions et correspondances relatives à : 

1° l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion 
des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches …) ainsi que la certification des services faits relative à la gestion des ressources 
humaines dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

2° l'engagement des dépenses relatives aux indemnités attribuées aux stagiaires de l'agence 
dans la limite de 20 000 euros hors taxes ; 

3° l'engagement des dépenses relatives aux accidents du travail et aux expertises médicales ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° l'avancement d’échelon et autres extractions issues de G RenoiRH H ; 

6° les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et points de 
compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement validés ; 

7° les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces justificatives ;  

8° les décisions d’arrêt maladie accompagnant un arrêt de travail ; 

9° les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

10° les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

11° l'établissement des listes de grévistes ; 

12° la gestion de la paie. 
 

a) En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, et de Monsieur Alexandre 
PARRAS, responsable du pôle G Gestion administrative du personnel et rémunération H, 
délégation de signature est donnée à Madame Sandrine SEVE, responsable du service 
rémunération sur les décisions et correspondances relatives à : 

1) l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion 
des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches …) ainsi que la certification des services faits relative à la gestion des ressources 
humaines dans la limite de 10 000 euros hors taxes ; 

2) les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

3) les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et points de 
compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement validés ; 

4) les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces justificatives ;  

5) les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

6) les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

7) la gestion de la paie en ce qui concerne les éléments variables. 

 
B. Madame Laure NOBIS, responsable du pôle "Compétence et emploi" : 

1° pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan de formation 
et sur l’ensemble des actes relatifs à cette mission, à l'exception des conventions 
supérieures à 4 000 euros hors taxes et de la validation du service fait supérieur à 35 000 
euros hors taxes ; 

2° la signature des lettres d’intervention pour les formateurs  
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IV. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué G Achats et finances H, sous 
réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et les 
marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des marchés ; 

2° la certification du service fait sans limite de montant pour le budget principal et dans la limite 
de 250 000 euros hors taxes pour les crédits de fonctionnement du budget annexe ;  

3° tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant, la signature des lettres 
de rejet pour les marchés quel que soit leur montant ; la certification du service fait sans limite 
de montant pour le budget principal et dans la limite de 250 000 euros hors taxes pour les 
crédits du budget annexe ;  

4° les titres de recettes sur le budget principal et sur le budget annexe ; 

5° les décisions et conventions concernant les crédits de fonctionnement du budget annexe dans 
la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

6° les états de frais de déplacement des agents du Secrétariat général, en cas d’absence ou 
d’empêchement du responsable hiérarchique et du N+2, tel que prévu dans la décision n°2019-
23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement ; 

7° les états de frais de déplacement des membres de toutes les instances de l’Agence ainsi que 
des membres de l’instance de médiation régionale G Couty H. 

 

V. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et 
de Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué G Achats et Finances H, délégation de signature 
est donnée à :  

A. Madame Claire BIMONT, adjointe au directeur délégué et responsable du Pôle G Stratégie 
financière et marchés publics H sous les mêmes réserves et pour les mêmes domaines que 
Monsieur Jean-Marc Dolais. 

 
B. Madame Fleur ENRIQUEZ-SARANO, responsable du pôle G Pilotage des budgets et de 

l’exécution budgétaire H en ce qui concerne :  

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et 
les marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des 
marchés et la certification du service fait sans limite de montant pour le budget principal ; 

2° les titres de recettes ; 

3° les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 
fonctionnement du budget annexe dans la limite de 250 000 euros hors taxes. 
 

C. à Madame Chantal GIACOBBI, responsable du service "Achats" relevant du Pôle G Pilotage des 
Budgets et de l’Exécution Budgétaire H en ce qui concerne : 

1° les commandes, les contrats et les marchés inférieurs à 30.000 euros hors taxes pour le 
budget principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget annexe ; 

2° les actes relatifs à leur exécution ; 

3° la certification du service fait dans la limite de 250.000 euros hors taxes pour le budget 
principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget annexe ; 
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VI. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD délégation est donnée à Monsieur 
Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information, Affaires immobilières et 
générales sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne :   

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des systèmes d’information et aux 
affaires immobilières et générales ; 

2° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations informatiques 
des systèmes d’information de l’Agence, 

3° la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

4° les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats publics, 
à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

5° des états de frais de déplacement des agents de la direction déléguée aux systèmes 
d’information, affaires immobilières et générales. 

 

VII. Et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général et de 
Monsieur Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information et affaires immobilières 
et générales, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Xavier CASANOVA, responsable du pôle "Équipements et Infrastructures" dans le 
champ de compétences du pôle H et notamment : 
1° la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

B. Madame Virginie SALVAT, responsable du pôle "Logistique et affaires générales", dans le 
champ de compétences du service "Logistique et affaires générales" pour : 
1° la certification du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 
2° les démarches administratives relatives à l’immatriculation des véhicules. 
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 
 

Article 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Serge MORAIS, directeur général adjoint, pour les matières relevant de 
la compétence du directeur général de l’agence, à l’exception de celles visées à l’article 4 aux seuls I., III. 
et 4° alinéa du VI. de la présente décision.  
 

Article 4 

I. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à 
la gouvernance et à la stratégie de l’Agence régionale de santé : 

1° la nomination des membres de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, des 
commissions de coordination et des conférences de territoires ; 

2° l’arrêté portant approbation du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 du code 
de la santé publique ; 

3° l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 

II. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à 
l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :  

1° les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires ;  
2° Les fermetures, valant retrait provisoire ou définitif d'une autorisation médico-sociale, lorsque 

les opérations portent sur des capacités supérieures à 60 lits ou places ; 
3° le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous 

administration provisoire ; 
4° la mise en œuvre des dispositions relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 

établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération 
sanitaire, de regroupement) ; 

5° la suspension d’exercice de professionnels de santé. 

III. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateur de droit, en matière de 
veille et sécurité sanitaires, la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations 
réalisées pour le compte du préfet. 

IV. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, en matière de santé publique et 
de démocratie sanitaire, les décisions de saisine des autorités judiciaires, ordinales et disciplinaires. 

V. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux missions d’inspection et contrôle y compris celle de la Mission inspection, évaluation, contrôle : 

1° la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude technique 
et juridique définies par décret en Conseil d’État, des inspecteurs et des contrôleurs pour 
remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, les missions prévues à cet 
article ; 

2° la transmission des rapports faisant suite aux inspections comportant des injonctions ou mises 
en demeure à destination des services et des établissements dans les champs sanitaires et 
médico-sociaux. 

VI. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux affaires générales et aux ressources humaines :  

1° les commandes, les contrats et les marchés strictement supérieurs à 250 000 euros hors taxes ; 

2° la signature des baux ; 
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3° les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ;  

4° l'organisation de l’agence. 
 

VII. Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée : 

1° les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des Agences régionales de santé et à son secrétariat 
exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie, aux agences ou opérateurs nationaux 
quand elles ne relèvent pas de la gestion courante des services ; 

2° les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ;  

3° les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou 
aux relations de service ; 

4° les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

5° les requêtes introduites devant les juridictions administratives et prud’homales ; 

6° le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique et des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

7° les actes de saisine de la chambre régionale des comptes et échanges avec celle-ci. 
 
 

Article 5  

La présente décision annule et remplace la décision n°2021-23-0005 du 29 janvier 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique G Télérecours citoyens H accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 
 

Fait à Lyon, le     2 6  FEV .  2021 

 
 
 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0094 du 31 décembre 2020, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-
Alpes portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 
– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 
à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 
expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 
services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 
et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 
décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 
par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 
tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 
du code de l'action sociale et des familles ; 

– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 
de pharmacie ; 

– les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

Décision N°2021-23-0010 
 
Portant délégation de signature aux directeurs  
des délégations départementales 

   
 



Page 2 sur 8 

 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

– les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation et 
avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

– la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 
lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 
J santé mentale K ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 
CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 
que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 
planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 
contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 
de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 
en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 
garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Charlotte COLLOD 
– Muriel DEHER 
– Amandine DI NATALE 
– Marion FAURE 

– Sophie GÉHIN 
– Jeannine GIL-VAILLER 
– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Nathalie RAGOZIN 

– Anne-Sophie  
RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 
– Dimitri ROUSSON 
– Hélène VITRY 
– Sonia VIVALDI 
– Christelle VIVIER 

Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Monsieur Julien NEASTA, responsable du pôle santé publique. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Emmanuelle ALBERT-FLOUW 
– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Justine DUFOUR 
– Katia DUFOUR 

– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Mélanie LEROY 
– Cécile MARIE 
– Isabelle PIONNIER-LELEU 
– Myriam PIONIN 

– Agnès PICQUENOT 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Isabelle VALMORT 
– Camille VENUAT 
– Elisabeth WALRAWENS
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Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Valérie AUVITU 
– Alexis BARATHON 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Fabrice GOUEDO 
– Nathalie GRANGERET 
– Nicolas HUGO 
– Michèle LEFEVRE 
– Françoise MARQUIS 
– Chloé PALAYRET CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Anne THEVENET 
– Hélène VITRY 
 

 

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Erell MUNCH, directrice de la délégation départementale et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable de l’unité de 
l’offre médico-sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Erell MUNCH et de Madame Christelle LABELLIE-
BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et 
de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christelle CONORT 
– Muriel DEHER 
– Corinne GEBELIN 

– Nathalie GRANGERET 
– Marie LACASSAGNE 
– Michèle LEFEVRE 
– Sébastien MAGNE 
– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  
– Martine BLANCHIN 
– Corinne CHANTEPERDRIX 
– Muriel DEHER 
– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Nathalie GRANGERET 
– Fouad HAMMOU-KADDOUR 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Françoise MARQUIS 
– Armelle MERCUROL 
– Laëtitia MOREL 
– Chloé PALAYRET-CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Roxane SCHOREELS 
– Benoît SIMMONET 
– Magali TOURNIER 
– Brigitte VITRY
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Tristan BERGLEZ 
– Martine BLANCHIN 
– Isabelle BONHOMME 
– Nathalie BOREL 
– Sandrine BOURRIN 
– Anne-Maëlle CANTINAT 
– Corinne CASTEL 
– Isabelle COUDIERE 
– Christine CUN 

– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Gilles DE ANGELIS 
– Muriel DEHER 
– Philippe GARNERET 
– Nathalie GRANGERET 
– Sonia GRAVIER 
– Claire GUICHARD 
– Michèle LEFEVRE 
– Dominique LINGK 
– Cécile MARIE 
– Daniel MARTINS 

– Clémence MIARD 
– Michel MOGIS 
– Carole PAQUIER 
– Florian PASSELAIGUE 
– Bernard PIOT 
– Nathalie RAGOZIN 
– Stéphanie RAT-LANSAQUE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Chantal TRENOY 
– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Cécile ALLARD 
– Maxime AUDIN 
– Naima BENABDALLAH 
– Malika BENHADDAD 
– Martine BLANCHIN 
– Pascale BOTTIN-MELLA 
– Magaly CROS 
– Christine DAUBIE 
– Muriel DEHER 

– Denis DOUSSON 
– Denis ENGELVIN 
– Saïda GAOUA 
– Jocelyne GAULIN 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Jérôme LACASSAGNE 
– Fabienne LEDIN 
– Michèle LEFEVRE 

– Marielle LORENTE 
– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 
– Nathalie RAGOZIN 
– Séverine ROCHE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Julie TAILLANDIER

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Christophe AUBRY 
– Marie-Line BERTUIT 
– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christiane BONNAUD 
– Muriel DEHER 

– Céline DEVEAUX 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Laurence PLOTON 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Bertrand COUDERT 
– Muriel DEHER 
– Anne DESSERTENNE-

POISSON 
– Sylvie ESCARD 

– Nathalie GRANGERET 
– Karine LEFEBVRE-MILON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Marie-Laure PORTRAT 
– Christiane MARCOMBE 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 
– Nathalie RAGOZIN 
– Charles-Henri RECORD 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Cécile BEHAGHEL 
– Jenny BOULLET 
– Murielle BROSSE 
– Frédérique CHAVAGNEUX 
– Muriel DEHER 
– Dominique  

DEJOUR-SALAMANCA 
– Izia DUMORD 

– Valérie FORMISYN 
– Agnès GAUDILLAT 
– Franck GOFFINONT 
– Nathalie GRANGERET 
– Pascale JEANPIERRE 
– Michèle LEFEVRE 
– Frédéric LE LOUEDEC 
– Francis LUTGEN 
– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 

– Amélie PLANEL 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Catherine ROUSSEAU 
– Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
– Marielle SCHMITT 
– Françoise TOURRE 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence ou 
d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, responsable du pôle fonctions supports 
territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Martine BLANCHIN 
– Anne-Laure BORIE 
– Sylviane BOUCLIER 
– Juliette CLIER 
– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-
MARICHALLOT 

– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Isabelle de TURENNE 
– Céline GELIN 
– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 
– Lila MOLINER 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Cécile BADIN 
– Audrey BERNARDI 
– Hervé BERTHELOT 
– Marie BERTRAND 
– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Florence CULOMA 
– Marie-Caroline DAUBEUF 

– Muriel DEHER 
– Maryse FABRE 
– Pauline GHIRARDELLO 
– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Nadège LEMOINE 
– Fiona MALAGUTTI 
– Cécile MARIE 

– Didier MATHIS 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Grégory ROULIN 
– Clémentine SOUFFLET 
– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 
Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 
la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 
ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 
propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 
de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 
en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 
b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 
l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 
conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 
comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 
actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 
code de la santé publique. 

– la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  
injonction ou mise en demeure ; 
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c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

– décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien-
être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 
définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

– la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 
supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 4 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2021-23-0006 du 29 janvier 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique J Télérecours citoyens K accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 
 

 
Fait à Lyon, le        2 6 FEV.  2021  

 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2021-01-0003 

Portant modification d’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de l’entreprise TAXIS 

AMBULANCES VSL COILLARD 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 
sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 
exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2019-17-0688 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes du 28 décembre 2019 
pris en application du décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 portant droit à dérogation, à titre 
expérimental, au directeur général de l’agence régionale de santé, à la composition du dossier 
d’agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules 
affectés aux transports sanitaires fixée par l’arrêté du 21 décembre 1987 ; 

 

Considérant que, le 3 février 2021, la société TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD a obtenu, sur le 
secteur 7 –Bourg-en-Bresse, le transfert d’une autorisation de mise en service de véhicule sanitaire léger 
en autorisation de mise en service d’ambulance ;  

Considérant que la société TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD dispose des personnels nécessaires 
permettant de constituer des équipages conformes aux conditions fixées à l'article R 6312-6, R 6312-10 
et R 6312-13 du code de la santé publique ; 

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des 
véhicules autorisés ; 

 
 

ARRETE 

 

 

Article 1 : l'agrément délivré pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale 
et dans le cadre de l’aide médicale urgente à la :  
 

SARL TAXIS AMBULANCES VSL COILLARD 
Sise 384 rue des Frères Lumière  ZI 

01400 CHATILLON SUR CHALARONNE 
Gérants Messieurs Damien et Alexandre COILLARD 

Sous le numéro : 01-125 
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est modifié comme mentionné dans l’article 3. 
 
Article 2: l’agrément est délivré pour les implantations suivantes : 
 
- Implantation N° 1 : 384 rue des Frères Lumière – ZI – 01400 CHATILLON SUR CHALARONNE  et 
plateau des Challes – 01140 SAINT DIDIER SUR CHALARONNE– secteur de garde 9 - Sulignat 

- Implantation N° 2 : 807 avenue Charles de Gaulle – 01330 VILLARS LES DOMBES – secteur de 
garde 10 – Ambérieux en Dombes 

- Implantation N° 3 : 1641 rue de Majornas – 01440 VIRIAT – secteur de garde 7 – Bourg-en-Bresse 

 
Article 3 : les dix véhicules de catégorie A ou C et les seize véhicules relevant de la catégorie D associés 
aux implantations font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux 
dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique : 
. 
Article 4 : toutes les modifications apportées aux éléments constitutifs du dossier sont communiquées 
sans délai à l'agence régionale de santé, qui s'assure qu'elles ne remettent pas en cause l'agrément. 
(article 4 arrêté 21 décembre 1987) 
La personne titulaire de l'agrément doit porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de 
santé, 

- toutes modifications au regard des caractéristiques et installations, toute mise hors service, 
cession ou modification des véhicules indiqués,  

- toute embauche de nouveau personnel,  
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

 
La liste des membres du personnel composant l'équipe est adressée au moins annuellement à l'ARS et 
le cas échéant lors de toute modification (article R 6312-17 du CSP). 
 
Article 5 : En cas de manquement aux obligations légales et réglementaires, l'agrément peut faire l'objet 
d'une suspension ou d'un retrait par décision motivée du directeur régional de l'agence régional de 
santé. 
 
Article 6 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté 2020-01-0039 du 6 juillet 2020 du directeur 
général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes portant modification d’agrément de la société TAXIS 
AMBULANCES VSL COILLARD ; 
 
Article 7 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent qui peut être saisi par l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le 
site internet www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire 
et de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 8 : la directrice départementale de l’Ain est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la 
préfecture du département de l'Ain. 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 24 février 2021 
 
Pour le directeur général et par délégation 
La directrice départementale de l’Ain 

 
 
 Catherine MALBOS 
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Lyon, le 27 octobre 2020

ARRÊTÉ n° 20 - 258

RELATIF À LA COMPOSITION DU COMITÉ RÉGIONAL DES CÉRÉALES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles D.621-31 et D.621-33 ;

Vu la  loi  n°2015-29  du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections  régionales  et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n°1990-187 du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations syndicales d’exploitations
agricoles au sein de certains organismes ou commissions, modifié par le décret n° 2000-139 du 18 février 2000 ;

Vu le décret n°2015-490 du 29 avril 2015 relatif à l’Établissement national des produits de l’agriculture et de la
mer (FranceAgriMer) ;

Vu le décret n°2006-766 du 30 juin 2006 relatif aux comités régionaux des céréales et portant modification du
titre II du livre VI du code rural ;

Vu le décret n°2016-873 du 28 juin 2016 relatif à la composition des comités régionaux des céréales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu les propositions des organisations professionnelles consultées ;

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
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ARRÊTE

Article  1er :  sont  nommés  membres  du  Comité  Régional  des  Céréales  pour  une  période  de  trois  ans,  les
représentants suivants :

1°a) En qualité de représentants des coopératives de céréales :

- M. Julien DELHEUR – Administrateur COOPERATIVE EUREA ;

- M. Pierre DESGOUTTES – Administrateur de l’UCAL ;

- M. Bernard COMTE – Administrateur COOPERATIVE NATURA’PRO ;

- M. Didier CROST – Administrateur OXYANE ;

- Mme Annick BRUNIER – Administrateur LIMAGRAIN COOP ;

- M. Damien MARTEL– Administrateur COOPERATIVE JURA MONT-BLANC ;

1°b) En qualité de représentants de la Chambre régionale d’agriculture

- M. Thierry MOMMEE – Chambre régionale d’agriculture ;

- M. Stéphane PEILLET – Chambre régionale d’agriculture ;

- M. Pierre BRENON – Chambre régionale d’agriculture ;

1°c) En qualité de représentants des organisations syndicales d’exploitants agricoles départementales :

- M. Jérôme MARTIN – FRSEA Auvergne-Rhône-Alpes (01) ;

- M. Nicolas PERRET – FRSEA Auvergne-Rhône-Alpes (03) ;

- M. Patrick BRUGIERE – FRSEA Auvergne-Rhône-Alpes (26) ;

- M. Claude FAIVRE – FRSEA Auvergne-Rhône-Alpes (38) ;

- M. Raphaël REYNAUD – FRSEA Auvergne-Rhône-Alpes (42) ;

- M. Baptiste ARNAUD – FRSEA Auvergne-Rhône-Alpes (63) ;

- M. Gilles BARIOZ – FRSEA Auvergne-Rhône-Alpes (69) ;

- M. Jean-Paul ONZON – Confédération paysanne Auvergne-Rhône-Alpes (63) ;

- M. Jean -Yves DOUIX – Confédération paysanne Auvergne-Rhône-Alpes (43) ;

- M. Raphael BALTASSAT - Confédération paysanne Auvergne-Rhône-Alpes (74) ;

- M. Jean Claude MONIN – Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes (01) ;

- M. Pierre Etienne WAWRZYNIAK – Coordination rurale Auvergne-Rhône-Alpes (03) ;
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2°) En qualité de représentants des négociants :

- M. Jean-Christophe DODAT – Établissements DODAT ;

- M. François-Maxence CHOLAT – Maison François CHOLAT ;

- M. Xavier BERNARD – Groupe Pierre BERNARD ;

3°) En qualité de représentants des meuniers :

- M. Pierre BARTHELEMY – LES MOULINS D’ANTOINE SAS ;

- M. François Claude CHOLAT – MAISON FRANCOIS CHOLAT ;

- M. Julien-Boris PELLETIER – MOULIN MARION MEUNERIE SAS ;

4°) En qualité de représentants des fabricants d’aliments du bétail :

- M. Michel TESSIOT – THIVAT NUTRITION ANIMALE ;

5°) En qualité de représentants d’entreprises opérant une valorisation des céréales :

- Non désignés

6°) Le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ou son représentant

7°) Le Directeur régional des douanes et droits indirects ou son représentant

8°) Un représentant du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes :

- Mme Chloé REVALLIER – Chargée de mission SAA.

Article 2 : le secrétaire général aux affaires régionales et le directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et
de la forêt sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pascal MAILHOS
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Lyon, le 25 février 2021

ARRÊTÉ n° 21-079

RELATIF AU CONTRÔLE DES POPULATIONS DE CAMPAGNOLS NUISIBLES AUX CULTURES EN
RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relatif aux mesures
de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux ;

Vu le  règlement  (CE)  n°  1107/2009  du  21/10/09  modifié  concernant  la  mise  sur  le  marché  des  produits
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil, notamment son article
67 ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 540/2011 du 25/05/11 portant application du règlement (CE) n° 1107/2009 du
Parlement européen et du Conseil, en ce qui concerne la liste des substances actives approuvées, notamment le
phosphure de zinc ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 2018/1260 du 20/09/18 modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 540/2011
en ce qui concerne la prolongation des périodes d'approbation de la substance active « phosphure de zinc » ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L.201-3, L.201-8, L.201-13, L.253-7, R.201-39 à
R.201-43 ;

Vu le décret n° 2012-842 du 30 juin 2012 relatif à la reconnaissance des organismes à vocation sanitaire, des
organisations vétérinaires à vocation technique, des associations sanitaires régionales ainsi qu’aux conditions de
délégations de missions liées aux contrôles sanitaires ;
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Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) - M. MAILHOS (Pascal) ;

Vu l’arrêté du 14 mai 2014 relatif au contrôle des populations de campagnols nuisibles aux cultures ;

Vu l’arrêté du 19 décembre 2019 portant reconnaissance des organismes à vocation sanitaire dans le domaine
animal ou végétal, notamment la désignation de FREDON Auvergne-Rhône-Alpes comme OVS pour le domaine
végétal en région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 16 avril 2020 portant établissement des listes d’organismes nuisibles au titre du 6° de l’article
L.251-3 du code rural et de la pêche maritime ;

Considérant que les cycles de pullulation des campagnols  occasionnent,  outre  des risques sanitaires,  des
pertes économiques importantes pour les exploitations touchées ;

Considérant que  l’efficacité  de  la  lutte  visant  à  la  maîtrise  des  populations  de  campagnols  réside
essentiellement en son caractère collectif, raisonné et précoce, au sein des territoires à risque identifiés ;

Considérant qu’il y a lieu de poursuivre les actions mises en œuvre, et en particulier les méthodes préventives,
le piégeage et les mesures favorisant la prédation, coordonnées par FREDON  Auvergne-Rhône-Alpes, sous
contrôle de l’État ;

Considérant  le plan d’action régional (PAR) présenté lors du conseil  régional de l’orientation de la politique
sanitaire animale et végétale (CROPSAV) en date du 27 juin 2018 donnant la possibilité à FREDON Auvergne-
Rhône-Alpes et à d’autres structures de mettre en place des plans de surveillance, de prévention et de lutte
contre les populations de campagnols, notamment du campagnol terrestre ;

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes.

ARRÊTE

Article 1 : Campagnols nuisibles

Au sens du présent  arrêté,  le  terme « campagnols  nuisibles »  s'applique  de  façon  limitative  au  campagnol
terrestre Arvicola terrestris.

Article 2 : Définition des zones de lutte obligatoire

En application de l’article 5 de l’arrêté du 14 mai 2014 susvisé, et sans préjudice de mesures de restriction en
matière de lutte, susceptibles d’être instituées sur certaines zones ou à certaines périodes, la liste des com-
munes où la lutte contre les campagnols nuisibles est rendue obligatoire est définie en annexe 1 du présent arrê-
té.

Des cartes présentant les niveaux de risque, par commune, de pullulation des campagnols nuisibles, sont pré-
sentes sur le site internet de la DRAAF à l’adresse suivante :

draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr (rubrique  Alimentation  >  Qualité  et  protection  des  végétaux  >
Taupe - Campagnol).

Article 3     : principes de la surveillance, de la prévention et de la lutte     :  
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La lutte  contre  les  campagnols  nuisibles  se  fonde  sur  la  surveillance  de  leurs  populations  et  respecte  les
principes et les méthodes de lutte précoce, raisonnée et collective.

La surveillance des populations est assurée par les détenteurs ou, à défaut, par les propriétaires des fonds
concernés, sous contrôle de FREDON Auvergne-Rhône-Alpes, conformément aux dispositions de l’article 3 de
l’arrêté du 14 mai 2014 susvisé.

La  lutte  est  fondée  sur  des  méthodes  pouvant  être  combinées  entre  elles,  en  particulier  des  méthodes
préventives, comme la modification des pratiques agricoles, le piégeage et des mesures favorisant la prédation.
Ces  méthodes  sont  présentées  en  annexe  2.  Dans  ce  cadre,  et  sans  préjudice  des  autres  moyens  de
destruction, des préparations contenant du phosphure de zinc peuvent être utilisées dans les conditions fixées
par l’autorisation de mise sur le marché.

Article 4     : mise en œuvre à l’échelle des exploitations  

Tout exploitant agricole ou détenteur de fonds situés en zone de lutte obligatoire définie à l’article 2 est tenu
d’appliquer  les  mesures  prévues  dans un  programme d'actions  défini  en  cohérence  avec  le  plan  d'actions
régional présenté au conseil régional de l'orientation de la politique sanitaire animale et végétale (CROPSAV). 

Le programme d’actions d’une exploitation prévoit une combinaison de méthodes de surveillance, de prévention
et de lutte précoce et raisonnée dont au moins une parmi celles indiquées à l’annexe 2 du présent arrêté.

Afin  de bénéficier  d’un appui  technique,  les  détenteurs  de  fonds  peuvent  s'engager  à  mettre  en  œuvre  le
programme d’actions sous la forme d'un contrat de lutte pluriannuel souscrit  auprès de FREDON Auvergne-
Rhône-Alpes. Les critères obligatoires pour l’établissement des contrats de lutte sont définis à l’annexe III de
l’arrêté du 14 mai 2014 susvisé.

Ce contrat présente le diagnostic des parcelles exposées au risque de pullulation des campagnols et définit l’en-
semble des mesures de surveillance, de prévention et de lutte que l’exploitant agricole ou le détenteur de fonds
s’engage à appliquer. 

Le contrat a une durée de validité de 5 ans.

Article 5     : organisation locale de la lutte collective     :  

Une organisation locale de la lutte collective doit être mise en œuvre. 

La coordination et le suivi de cette organisation locale de la lutte collective sont assurés, sous le contrôle de la
direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt, par FREDON Auvergne-Rhône-Alpes. Le cas
échéant, les structures ayant mis en place localement la lutte, notamment les FDGDON, informent FREDON
Auvergne-Rhône-Alpes de leurs actions.

Article 6     : la lutte chimique  

L’utilisation des produits phytopharmaceutiques contenant du phosphure de zinc s’effectue dans le respect des
exigences prévues par l’autorisation de mise sur le marché.

Article 7     : le   comité technique départemental de lutte contre les campagnols  

Un comité départemental, présidé par le Préfet ou son représentant, est chargé de suivre et d’évaluer la mise en
œuvre locale du plan d’actions régional dans le département. Il s’assure notamment de la cohérence territoriale
des actions réalisées.

Il  est  composé  de  FREDON  Auvergne-Rhône-Alpes,  de  la  chambre  d’agriculture,  et  de  la  direction
départementale des territoires. Il peut associer selon les sujets à aborder d’autres structures en qualité d’expert
ou de sachant. 

Ce comité peut formuler toutes propositions utiles pour faire évoluer le plan d’action régional et sa déclinaison
départementale. Ce suivi départemental est présenté en CROPSAV.
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Article 8     : abrogation  

Les arrêtés préfectoraux suivants sont abrogés : 

• Arrêté N° 334-2019 du 12/02/2019 relatif au contrôle des populations de campagnols nuisibles aux
cultures sur les communes du département de l’Allier ;

• Arrêté N° 07-2019-02-08-008 du 08/02/2019 et arrêté modificatif N° 20-264 du 12/11/2020 relatifs au
contrôle des populations de campagnols nuisibles aux cultures sur les communes du département de
l’Ardèche ;

• Arrêté N° 2018-1700 du 28/12/2018 relatif au contrôle des populations de campagnols nuisibles aux
cultures sur les communes du département du Cantal ;

• Arrêté N° 2019-006 du 05/02/2019 relatif au contrôle des populations de campagnols nuisibles aux
cultures sur les communes du département de Haute-Loire ;

• Arrêté  préfectoral  n° 19-00100 du 28/01/2019 relatif  au contrôle  des populations de campagnols
nuisibles aux cultures sur les communes du département du Puy-de-Dôme.

Article 9     : travaux d’office  

En cas d’inobservation des mesures de surveillance ou de lutte prescrites par le présent arrêté ou en cas de
carence du propriétaire ou de l’exploitant, le préfet peut exécuter d’office ces mesures en vertu de l’article L251-
10 du code rural et de la pêche maritime.

Cette exécution d’office sera préalablement notifiée aux intéressés, avec copie au préfet du département et au
maire de la commune sur le territoire de laquelle les opérations doivent avoir lieu.

Les dépenses inhérentes à leur application sont à la charge des exploitants ou propriétaires. En cas de non-
paiement, il sera procédé au recouvrement des sommes dues majorées de 25%.

L’opposition  à  l’exécution des  mesures  ci-dessus  prescrites  est  passible  de  sanctions  pénales  définies  par
l’article L251-20 du code rural et de la pêche maritime.

Article 10     : délai et voie de recours  

Le présent arrêté peut être contesté sous deux mois à compter de sa publication, auprès du tribunal administratif
compétent.

Article 11 : éxécution

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  le  directeur  régional  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes, les maires des communes concernées, le
président de FREDON Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes où la lutte
contre les campagnols nuisibles est rendue obligatoire.

Pascal MAILHOS
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Annexe 1

Liste des communes où la lutte contre les campagnols nuisibles est rendue obligatoire :

Département de l’Allier

ABREST LAPRUGNE

ARCHIGNAT LAVAULT STE ANNE

ARFEUILLES LAVOINE

AURONNES LE BREUIL

BOST LE MAYET DE MONTAGNE

BUSSET LE MONTET

BUXIÈRES LES MINES LE VERNET

CHAMBERAT LIGNEROLLES

CHASSENARD MARIOL

CHATEL MONTAGNE MAZIRAT

CHATELUS MEILLARD

CHATILLON MOLINET 

COMMENTRY MOLLES

CRESSANGES NIZEROLLES

CUSSET NOYANT D'ALLIER

DROITURIER PRÉMILHAT

FERRIÈRES SUR SICHON QUISSAINES

HURIEL ST CLEMENT

ISSERPENT ST GENEST

LA CELLE ST MARTINIEN

LA CHABANNE ST PIERRE LAVAL

LA CHAPELLE ST YORRE

LA GUILLERMIE STE THERENCE

LA PETITE MARCHE TREBAN

LAFELINE
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Département de l’Ardèche

AJOUX LIMONY

ARDOIX MARS

ASTET MAYRES

BOREE MAZAN L'ABAYE

BOUCIEU LE ROI PEREYRES

CELLIER DU LUC ROSIERES

CHANEAC SAGNES ET GOUDOULET

COUCOURON SAINT AGREVE

CROS DE GEORAND SAINT ANDRE VIVARAIS

DESAIGNES SAINT CIERGE LA SERRE

GENESTRELLE SAINT CIRGUES EN MONTAGNE

GLUIRAS SAINT ALBAN EN MONTAGNE

ISSANLAS SAINT BASILLE

ISSARLES SAINT CLEMENT

LA PLAGNAL SAINT FELICIEN

LA ROCHETTE SAINT MARTIAL

LABOULE SAINT ETIENNE DE LUGDARES

LACHAMP RAPHAEL SAINT JOSEPH DES BANCS

LA CHAPELLE GRAILLOUSE SAINT ALBAN D'AY

LAMASTRE SAINT ALBAN AURIOLLES

LAVEYRUNE SAINT VICTOR

LAVILATTE SAINT PRIX

LE BEAGE SAINTE EULALIE

LE LAC D'ISSARLES USCLADE ET RIEUTORD

LESPERON  
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Département du Cantal
Ensemble des communes du département

Département de la Haute-Loire

ALLEGRE ESPLANTAS-VAZEILLES

ALLEYRAC FAY-SUR-LIGNON

ALLEYRAS FELINES

ALLY FERRUSSAC

ARAULES FIX-SAINT-GENEYS

ARLEMPDES FREYCENET-LA-CUCHE

AUTRAC FREYCENET-LA-TOUR

AUVERS FRUGIERES-LE-PIN

BAINS GRAZAC

BARGES GREZES

BEAULIEU JAX

BEAUNE-SUR-ARZON JULLIANGES

BEAUX LA BESSEYRE-SAINT-MARY

BELLEVUE-LA-MONTAGNE LA CHAISE-DIEU

BESSAMOREL LA CHAPELLE-BERTIN

BLANZAC LA CHAPELLE-GENESTE

BOISSET LA CHOMETTE

BONNEVAL LANDOS

BORNE LANGEAC

CAYRES LAPTE

CEAUX-D'ALLEGRE LAUSSONNE

CERZAT LE BOUCHET-SAINT-NICOLAS

CEYSSAC LE BRIGNON

CHAMPCLAUSE LE CHAMBON-SUR-LIGNON

CHARRAIX LE MAS-DE-TENCE

CHASPINHAC LE MONASTIER-SUR-GAZEILLE

CHASPUZAC LE PERTUIS

CHASSAGNES LE VERNET

CHAUDEYROLLES LES ESTABLES

CHAVANIAC-LAFAYETTE LES VASTRES

CHENEREILLES LES VILLETTES

CHOMELIX LISSAC

COSTAROS LOUDES

COUTEUGES MALREVERS

CRAPONNE-SUR-ARZON MALVIERES

CUBELLES MAZERAT-AUROUZE

DOMEYRAT MAZET-SAINT-VOY

DUNIERES MAZEYRAT-D'ALLIER
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MERCOEUR SAINT-JULIEN-CHAPTEUIL

MEZERES SAINT-JULIEN-D'ANCE

MONISTROL-D'ALLIER SAINT-JULIEN-DU-PINET

MONTFAUCON-EN-VELAY SAINT-JULIEN-MOLHESABATE

MONLET SAINT-JUST-PRES-BRIOUDE

MONTREGARD SAINT-MARTIN-DE-FUGERES

MONTUSCLAT SAINT-MAURICE-DE-LIGNON

MOUDEYRES SAINT-PAL-DE-CHALENCON

OUIDES SAINT-PAL-DE-MONS

PINOLS SAINT-PAUL-DE-TARTAS

POLIGNAC SAINT-PAULIEN

PRADELLES SAINT-PIERRE-DU-CHAMP

PRESAILLES SAINT-PREJET-ARMANDON

QUEYRIERES SAINT-PREJET-D'ALLIER

RAUCOULES SAINT-PRIVAT-D'ALLIER

RAURET SAINT-PRIVAT-DU-DRAGON

RIOTORD SAINT-ROMAIN-LACHALM

ROCHE-EN-REGNIER SAINT-VICTOR-MALESCOURS

ROSIERES SAINT-VIDAL

SAINT-ANDRE-DE-CHALENCON SAINTE-EUGENIE-DE-VILLENEUVE

SAINT-ARCONS-D'ALLIER SAINTE-SIGOLENE

SAINT-ARCONS-DE-BARGES SALETTES

SAINT-BERAIN SALZUIT

SAINT-BONNET-LE-FROID SANSSAC-L'EGLISE

SAINT-CHRISTOPHE-SUR-DOLAISON SAUGUES

SAINT-CIRGUES SEMBADEL

SAINT-DIDIER-EN-VELAY SENEUJOLS

SAINT-ETIENNE-DU-VIGAN SIAUGUES-SAINTE-MARIE

SAINT-FRONT SOLIGNAC-SUR-LOIRE

SAINT-GENEYS-PRES-SAINT-PAULIEN TENCE

SAINT-GEORGES-D'AURAC VARENNES-SAINT-HONORAT

SAINT-GEORGES-LAGRICOL VAZEILLES-LIMANDRE

SAINT-HAON VENTEUGES

SAINT-HOSTIEN VERGEZAC

SAINT-JEAN-D'AUBRIGOUX VERNASSAL

SAINT-JEAN-DE-NAY VISSAC-AUTEYRAC

SAINT-JEAN-LACHALM YSSINGEAUX

SAINT-JEURES

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes
16B Rue Aimé Rudel – BP 45 – 63370 LEMPDES
Tél. : 04 73 42 14 14 - http://www.draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/ 8



Département du Puy-de-Dôme

AIX-LA-FAYETTE CUNLHAT

AMBERT DAUZAT-SUR-VODABLE

ANZAT-LE-LUGUET DOMAIZE

APCHAT DORANGES

ARDES DORE-L'EGLISE

ARLANC ECHANDELYS

AUGEROLLES EGLISENEUVE-D'ENTRAIGUES

AURIERES EGLISENEUVE-DES-LIARDS

AUZELLES EGLISOLLES

AVEZE ESPINCHAL

AYDAT ESTANDEUIL

BAGNOLS FAYET-LE-CHATEAU

BERTIGNAT FOURNOLS

BESSE-ET-SAINT-ANASTAISE GELLES

BEURIERES GRANDRIF

BOURG-LASTIC GRANDVAL

BRIFFONS HERMENT

BROMONT-LAMOTHE HEUME-L'EGLISE

BROUSSE ISSERTEAUX

CEILLOUX JOB

CEYSSAT LA BOURBOULE

CHAMBON-SUR-DOLORE LA CHAPELLE-AGNON

CHAMBON-SUR-LAC LA CHAPELLE-MARCOUSSE

CHAMEANE LA CHAULME

CHAMPAGNAT-LE-JEUNE LA FORIE

CHAMPETIERES LA GODIVELLE

CHAPDES-BEAUFORT LA GOUTELLE

CHARBONNIERES-LES-VARENNES LA TOUR-D'AUVERGNE

CHARBONNIERES-LES-VIEILLES LABESSETTE

CHASSAGNE LAQUEUILLE

CHASTREIX LARODDE

CHATEAU-SUR-CHER LASTIC

CHAUMONT-LE-BOURG LE MONESTIER

CISTERNES-LA-FORET LE VERNET-SAINTE-MARGUERITE

COMBRAILLES MANGLIEU

COMPAINS MANZAT

CONDAT-LES-MONTBOISSIER MARAT

COURGOUL MARSAC-EN-LIVRADOIS

COURNOLS MAYRES

CROS MAZAYE
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MAZOIRES SAINT-ETIENNE-DES-CHAMPS

MESSEIX SAINT-FERREOL-DES-COTES

MEYDEROLLES SAINT-FLOUR-L-ETANG

MONT-DORE SAINT-GAL-SUR-SIOULE

MONTFERMY SAINT-GENES-CHAMPANELLE

MONTMORIN SAINT-GENES-CHAMPESPE

MOUREUILLE SAINT-GENES-LA-TOURETTE

MURAT-LE-QUAIRE SAINT-GERMAIN-L'HERM

MUROL SAINT-GERMAIN-PRES-HERMENT

NEBOUZAT SAINT-GERVAIS-SOUS-MEYMONT

NOVACELLES SAINT-HERENT

OLBY SAINT-HILAIRE

OLLIERGUES SAINT-HILAIRE-LES-MONGES

OLLOIX SAINT-JACQUES-D'AMBUR

ORCINES SAINT-JEAN-DES-OLLIERES

ORCIVAL SAINT-JULIEN-DE-COPPEL

PERPEZAT SAINT-JULIEN-PUY-LAVEZE

PESLIERES SAINT-JUST

PICHERANDE SAINT-MARTIN-D'OLLIERES

PIGNOLS SAINT-MARTIN-DES-OLMES

PONTAUMUR SAINT-NECTAIRE

PONTGIBAUD SAINT-OURS

PRONDINES SAINT-PIERRE-COLAMINE

PULVERIERES SAINT-PIERRE-LE-CHASTEL

PUY-SAINT-GULMIER SAINT-PIERRE-ROCHE

RENTIERES SAINT-QUENTIN-SUR-SAUXILLANGES

ROCHE-CHARLES-LA-MAYRAND SAINT-ROMAIN

ROCHEFORT-MONTAGNE SAINT-SAUVES-D'AUVERGNE

SAILLANT SAINT-SAUVEUR-LA-SAGNE

SAINT-ALYRE-D'ARLANC SAINT-SULPICE

SAINT-ALYRE-ES-MONTAGNE SAINT-VICTOR-LA-RIVIERE

SAINT-AMANT-ROCHE-SAVINE SAINTE-CATHERINE

SAINT-ANTHEME SALLEDES

SAINT-BABEL SAULZET-LE-FROID

SAINT-BONNET-LE-BOURG SAUVAGNAT

SAINT-BONNET-LE-CHASTEL SAUVESSANGES

SAINT-BONNET-PRES-ORCIVAL SAUVIAT

SAINT-CLEMENT-DE-VALORGUE SAUXILLANGES

SAINT-DIER-D'AUVERGNE SAVENNES

SAINT-DIERY SERVANT

SAINT-DONAT SINGLES

SAINT-ELOY-LES-MINES SUGERES
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TAUVES VALZ-SOUS-CHATEAUNEUF

TERNANT-LES-EAUX VERNET-LA-VARENNE

THIOLIERES VERNEUGHEOL

TORTEBESSE VERNINES

TOURS-SUR-MEYMONT VERTOLAYE

TOURZEL-RONZIERES VIVEROLS

TREMOUILLE-SAINT-LOUP VODABLE

VALBELEIX VOINGT

VALCIVIERES VOLVIC
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Annexe 2

 

Liste des méthodes de lutte alternative contre les campagnols nuisibles

Méthode de lutte Objectif Modalités

Lutte directe contre le 
campagnol

Diminuer les populations de 
campagnol

Piégeage

Lutte contre les taupes Diminuer les habitats favorables 
au campagnol (galeries de 
taupes)

Piégeage (l'utilisation du phosphure 
d'hydrogène est possible mais réservé à 
des professionnels spécifiquement agréés.

Pratiques agricoles de 
travail du sol

Diminuer les habitats favorables 
au campagnol par destruction des
galeries

Travail du sol par passage d'outils 
superficiels ou profonds dans le respect du
cadre réglementaire de la PAC

Pratiques agricoles de 
pâture et fauche

Diminuer les habitats favorables 
au campagnol par destruction des
galeries

Alternance fauche / pâture dans les 
prairies permanentes, accentuant la 
fréquence de piétinement du bétail, ou tout
système le reproduisant

Pratiques agricoles de 
gestion de la couverture en
herbe

Diminuer les habitats favorables 
au campagnol en réduisant les 
abris, les sources de nourriture et 
en favorisant la prédation 
naturelle

Broyage des refus, conduite des prairies 
en « gazon court », hersage, émoussage

Mesures d'entretien ou 
d'aménagement du 
paysage

Favoriser la prédation naturelle Entretien ou plantation de haies, de 
murgers, de zones refuges pour les 
prédateurs naturels du campagnol

Mesures complémentaires 
à l'aménagement du 
paysage

Favoriser la prédation naturelle Pose de nichoirs et/ou de perchoirs pour 
les prédateurs naturels du campagnol
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Lyon, le 10 février 2021

ARRÊTÉ n° 21-057

RELATIF À
LA CRÉATION DES PÉRIMÈTRES DÉLIMITES DES ABORDS SUR LA COMMUNE DE BRIGNAIS

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment son article L.123-1 ;

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L.621-31 et R.621-92 à R.621-95 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R.132-2 ;

Vu le projet des périmètres délimités des abords de :
- le Pont Vieux, inscrit au titre des monuments historiques par arrêté du 15 novembre 1934, à
Brignais, 
- la Maison de la Jamayère, inscrite au titre des monuments historiques par arrêté 28 décembre
1984, à Brignais,

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Brignais prescrivant la révision du plan local
d’urbanisme du 22 mai 2014;

Vu l’enquête  publique  prescrite  par  le  Maire  de  la  commune de  Brignais  du  04  novembre  au  05
décembre 2019 inclus, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 05 janvier 2020;

Vu le résultat de la consultation des propriétaires des monuments historiques précités;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Brignais du 17 novembre 2020 donnant un 
accord à la création du périmètre délimité des abords autour des monuments historiques précités;

Vu l’accord de l’architecte des bâtiments de France du 29 décembre 2020 sur le projet des périmètres 
délimités des abords autour des monuments historiques précités;



Considérant que la création d’un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou 
ensembles d’immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont 
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur ;

Sur proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes;

ARRÊTE

Article 1er : Les périmètres délimités des abords des monuments historiques précités inscrits au titre des
monuments historiques par arrêtés aux dates susvisées, situés à Brignais, sont créés selon les plans
joints en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de ces monuments
historiques ;

Article 2 : Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  le  directeur
régional  des  affaires  culturelles  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  la  cheffe  de  l’unité  départementale  de
l’architecture et du patrimoine du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des actes  administratifs  de l’État  dans le  département  du
Rhône.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Pascal MAILHOS



























































Convention de délégation

La présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004
relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436
du  9  mai  2005  portant  statut  particulier  du  corps  du  contrôle  général  économique  et
financier.

Entre le secrétariat  général  commun départemental  (SGCD) du département de la Drôme
représenté  par Mme  Patricia  JALLON,  Directrice  du  secrétariat  général  commun
départemental désigné sous le terme de "délégant", d'une part,

Et

La  Direction régionale des finances publiques Auvergne – Rhône Alpes et département du
Rhône, représentée par le directeur du pôle « pilotage et ressources » désignée sous le terme
de "délégataire", d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa
délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et
pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de l’ordonnancement
des dépenses et des recettes relevant des programmes 
354 "Administration territoriale de l’État"
124   "Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la
vie associative - action sociale"

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement
(CP) et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au
délégataire.
La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des
dépenses et des recettes précisés dans les articles ci-dessous.
Un  contrat  de  service  conclu  entre  le  délégant  et  le  délégataire  visé  par  l’ordonnateur
secondaire  de  droit  précise  les  engagements  réciproques,  le  cadre  et  les  modalités  de
fonctionnement entre les services.

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le  délégataire  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  délégant,  s’agissant  des  actes
énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation emporte délégation de la fonction d’ordonnateur
pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer.

1

Secrétariat Général Commun 
Départemental de la Drôme

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne Rhône Alpes et département du 

Rhône



1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :

a. il saisit et valide les engagements juridiques ;
b. il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;
c. il saisit la date de notification des actes ;
d.  il  réalise,  lorsqu’il  y  a  lieu,  la  saisine  du  contrôleur  budgétaire  et/ou  de  l’ordonnateur
secondaire de droit selon les seuils prévus.
e. en mode facturier, il enregistre la certification du service fait valant ordre de payer ;
f. il instruit, saisit et valide les demandes de paiement quand elles ne sont pas créées par le
service facturier ;
g. il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ;
h. il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;
i. il assiste le délégant dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et met en œuvre
le contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de sa structure ;
j. il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.

2. Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur
secondaire, de

a. la décision des dépenses et recettes,
b. la constatation du service fait,
c. pilotage des crédits de paiement,
d. l’archivage des pièces qui lui incombent.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent
document et acceptées par lui.
Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et
à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de service.
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas
d’indisponibilité des crédits.

Article 4 : Obligations du délégant

Le  délégant  s'engage  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d'information  dont  le
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. Le contrat de service précise les éléments
attendus.

Article 5 : Exécution financière de la délégation

Le  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa  responsabilité,  la
validation dans CHORUS des actes d’ordonnancement. La liste des agents qui exerceront dans
l’outil  les actes nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée en annexe du
contrat de service.

Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation,
définie  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  fait  l'objet  d'un  avenant,  validé  par
l’ordonnateur secondaire de droit.
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Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il
est établi pour l'année 2021.
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties
signataires,  sous  réserve  du  respect  d'un  préavis  de  trois  mois.  La  dénonciation  de  la
délégation  de  gestion  doit  prendre  la  forme  d’une  notification  écrite  ;  l’ordonnateur
secondaire  de  droit,  le  comptable  assignataire  et  le  contrôleur  financier  doivent  en  être
informés.
La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  budgétaire  et  au
comptable  assignataire,  accompagnée  de  la  délégation  d’ordonnancement  secondaire  du
délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait, à Lyon

Le 22/02/2021

Le délégant
Secrétariat général commun
départemental de la Drôme

Patricia JALLON

Le délégataire
Direction Régionale des Finances Publiques de la

région Auvergne - Rhône Alpes et du département
du Rhône

Gilles ROUGON
Directeur adjoint du Pôle Pilotage Ressources

     Visa de M. le Préfet de la Drôme

Hugues MOUTOUH

Pour le Préfet de la région Auvergne Rhône Alpes 
et du département du Rhône

par délégation,
La Secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS
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Convention de délégation

La présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004
relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436
du  9  mai  2005  portant  statut  particulier  du  corps  du  contrôle  général  économique  et
financier.

Entre  le  secrétariat  général  commun  départemental  (SGCD)  de  la  Loire  représenté  par
Monsieur Sébastien DUMONT désigné sous le terme de "délégant", d'une part,

Et

La  Direction régionale des finances publiques Auvergne – Rhône Alpes et département du
Rhône, représentée par le directeur du pôle « pilotage et ressources » désignée sous le terme
de "délégataire", d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa
délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et
pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de l’ordonnancement
des dépenses et des recettes relevant des programmes 
354 "Administration territoriale de l’État"
348  "Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupant "
349   "Fonds pour la transformation de l’action publique"
362   "Écologie"
723   "Opérations immobilières et entretiens des bâtiments de l’État"
124   "Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la
vie associative"
155   "Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail"

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement
(CP) et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au
délégataire.
La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des
dépenses et des recettes précisés dans les articles ci-dessous.
Un  contrat  de  service  conclu  entre  le  délégant  et  le  délégataire  visé  par  l’ordonnateur
secondaire  de  droit  précise  les  engagements  réciproques,  le  cadre  et  les  modalités  de
fonctionnement entre les services.
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Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le  délégataire  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  délégant,  s’agissant  des  actes
énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation emporte délégation de la fonction d’ordonnateur
pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer.

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :

a. il saisit et valide les engagements juridiques ;
b. il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;
c. il saisit la date de notification des actes ;
d.  il  réalise,  lorsqu’il  y  a  lieu,  la  saisine  du  contrôleur  budgétaire  et/ou  de  l’ordonnateur
secondaire de droit selon les seuils prévus.
e. en mode facturier, il enregistre la certification du service fait valant ordre de payer ;
f. il instruit, saisit et valide les demandes de paiement quand elles ne sont pas créées par le
service facturier ;
g. il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ;
h. il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;
i. il assiste le délégant dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et met en œuvre
le contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de sa structure ;
j. il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.

2. Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur
secondaire, de

a. la décision des dépenses et recettes,
b. la constatation du service fait,
c. pilotage des crédits de paiement,
d. l’archivage des pièces qui lui incombent.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent
document et acceptées par lui.
Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et
à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de service.
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas
d’indisponibilité des crédits.

Article 4 : Obligations du délégant

Le  délégant  s'engage  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d'information  dont  le
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. Le contrat de service précise les éléments
attendus.

Article 5 : Exécution financière de la délégation

Le  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa  responsabilité,  la
validation dans CHORUS des actes d’ordonnancement. La liste des agents qui exerceront dans
l’outil  les actes nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée en annexe du
contrat de service.
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Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation,
définie  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  fait  l'objet  d'un  avenant,  validé  par
l’ordonnateur secondaire de droit.

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées. Il
est établi pour l'année 2021.
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties
signataires,  sous  réserve  du  respect  d'un  préavis  de  trois  mois.  La  dénonciation  de  la
délégation  de  gestion  doit  prendre  la  forme  d’une  notification  écrite  ;  l’ordonnateur
secondaire  de  droit,  le  comptable  assignataire  et  le  contrôleur  financier  doivent  en  être
informés.
La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  budgétaire  et  au
comptable  assignataire,  accompagnée  de  la  délégation  d’ordonnancement  secondaire  du
délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait, à Lyon

Le 22/02/2021

Le délégant
Secrétariat général commun
départemental de la LOIRE

M. Sébastien DUMONT

Le délégataire
Direction Régionale des Finances Publiques de la

région Auvergne - Rhône Alpes et du département
du Rhône

Gilles ROUGON
Directeur adjoint du Pôle Pilotage Ressources

     Visa de Mme la préfète 

Catherine SEGHIN

Pour le Préfet de la région Auvergne Rhône Alpes 
et du département du Rhône

par délégation,
La Secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS
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Convention de délégation

La présente délégation est conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre 2004
relatif à la délégation de gestion dans les services de l’Etat modifié par le décret n°2005-436
du  9  mai  2005  portant  statut  particulier  du  corps  du  contrôle  général  économique  et
financier.

Entre le secrétariat général commun départemental (SGCD) du Rhône représenté par Mme
Axelle FLATTOT, directrice du secrétariat général commun départemental du Rhône , désigné
sous le terme de "délégant", d'une part,

Et

La  Direction  régionale  des  finances  publiques  Auvergne–Rhône-Alpes  et  département  du
Rhône, représentée par le directeur du pôle « pilotage et ressources » désignée sous le terme
de "délégataire", d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Objet de la délégation

En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de sa
délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie au délégataire, en son nom et
pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la réalisation de l’ordonnancement
des dépenses et des recettes relevant des programmes 
354 « Administration territoriale de l'Etat »
349 « Fonds pour la transformation de l’action publique »
362 « Ecologie »
363 « Compétitivité »

Le délégant assure le pilotage des autorisations d'engagement (AE) et des crédits de paiement
(CP) et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au
délégataire.
La délégation de gestion porte sur les actes de gestion et d’ordonnancement secondaire des
dépenses et des recettes précisés dans les articles ci-dessous.
Un  contrat  de  service  conclu  entre  le  délégant  et  le  délégataire  visé  par  l’ordonnateur
secondaire  de  droit  précise  les  engagements  réciproques,  le  cadre  et  les  modalités  de
fonctionnement entre les services.
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Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le  délégataire  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  délégant,  s’agissant  des  actes
énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation emporte délégation de la fonction d’ordonnateur
pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer.

1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :

a. il saisit et valide les engagements juridiques ;
b. il notifie aux fournisseurs les bons de commande sur marchés ;
c. il saisit la date de notification des actes ;
d.  il  réalise,  lorsqu’il  y  a  lieu,  la  saisine  du  contrôleur  budgétaire  et/ou  de  l’ordonnateur
secondaire de droit selon les seuils prévus ;
e. en mode facturier, il enregistre la certification du service fait valant ordre de payer ;
f. il instruit, saisit et valide les demandes de paiement quand elles ne sont pas créées par le
service facturier ;
g. il réalise en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion ;
h. il tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ;
i. il assiste le délégant dans la mise en œuvre du contrôle interne comptable et met en œuvre
le contrôle interne comptable de 1er niveau au sein de sa structure ;
j. il réalise l'archivage des pièces qui lui incombent.

2. Le délégant reste responsable, dans le cadre de la délégation de signature de l’ordonnateur
secondaire, de

a. la décision des dépenses et recettes,
b. la constatation du service fait,
c. le pilotage des crédits de paiement,
d. l’archivage des pièces qui lui incombent.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent
document et acceptées par lui.
Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir
les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et
à rendre compte de son activité selon les délais définis dans le contrat de service.
Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas
d’indisponibilité des crédits.

Article 4 : Obligations du délégant

Le  délégant  s'engage  à  fournir,  en  temps  utile,  tous  les  éléments  d'information  dont  le
délégataire a besoin pour l'exercice de sa mission. Le contrat de service précise les éléments
attendus.

Article 5 : Exécution financière de la délégation

Le  délégataire  est  autorisé  à  subdéléguer  à  ses  subordonnés,  sous  sa  responsabilité,  la
validation dans CHORUS des actes d’ordonnancement.  La liste des  agents qui  exerceront
dans l’outil les actes nécessitant la qualité d’ordonnateur secondaire est précisée en annexe
du contrat de service.
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Article 6 : Modification du document

Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation,
définie  d'un  commun  accord  entre  les  parties,  fait  l'objet  d'un  avenant,  validé  par
l’ordonnateur secondaire de droit.

Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le présent document prend effet lors de sa signature par l'ensemble des parties concernées.
Il est établi pour l'année 2021.
Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties
signataires,  sous  réserve  du  respect  d'un  préavis  de  trois  mois.  La  dénonciation  de  la
délégation  de  gestion  doit  prendre  la  forme  d’une  notification  écrite  ;  l’ordonnateur
secondaire  de  droit,  le  comptable  assignataire  et  le  contrôleur  financier  doivent  en  être
informés.
La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  contrôleur  budgétaire  et  au
comptable  assignataire,  accompagnée de  la  délégation  d’ordonnancement  secondaire  du
délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait, à Lyon

Le 22/02/21

Le délégant
Secrétariat général commun départemental du

Rhône

Axelle FLATTOT
 Directrice 

Le délégataire
Direction Régionale des Finances Publiques
de la région Auvergne - Rhône Alpes et du

département du Rhône

Gilles ROUGON
Directeur adjoint du Pôle Pilotage Ressources

Visa du préfet Visa du préfet de la région 
Auvergne Rhône Alpes 

La préfète
Secrétaire générale

Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Cécile DINDAR

Pour le Préfet de la région Auvergne Rhône Alpes 
et du département du Rhône

par délégation,
La Secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS
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